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Stratégie 2017–2021

Engagement plus inclusif des jeunes dans
l’amélioration des services publics au Sud-Kivu.
Adoptée le 15 juillet 2017.
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À propos de CERC

Le Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption (CERC) est une
organisation indépendante qui développe une nouvelle génération
de leaders actifs et responsables à travers la République
Démocratique du Congo. Nous aidons les jeunes et décideurs à
mettre en œuvre des idées positives d'intégrité dans leurs
communautés. En renforçant les connaissances, les compétences
et les réseaux nécessaires à la promotion de l’intégrité et la lutte
contre la corruption, nous favorisons des changements positifs au
sein des communautés.

Nous avons récemment commencé à travailler au Sud-Kivu. Notre
travail thématique se focalise sur plusieurs axes clés directement
liés aux perspectives de l’intégrité et la bonne gouvernance: la lutte
contre la corruption, le genre, le rôle des organisations de la société
civile, l’impact de l’aide au développement et l’effet de la bonne et de
la mauvaise gouvernance.

Nous sommes l’une des ONG les plus importantes en République
Démocratique du Congo dans le domaine de la promotion de la
transparence, avec une équipe de 9 employés basés à Uvira et plus
de 60 volontaires au Sud-Kivu.

Pour un complément d’information sur notre travail et les territoires
où nous sommes présents, veuillez visiter cerc.cd.

Cette stratégie est développée à travers de nombreuses
recherches et conversations avec d'autres organisations et
personnes travaillant dans la lutte contre la corruption et la
promotion de l’intégrité au Sud-Kivu.

Ce document présente l'orientation stratégique de CERC dans la
période 2017-2021.

Il sera accompagné d'un plan opérationnel qui fournit des détails sur
les différents intrants organisationnels et les objectifs nécessaires
à la réalisation de cette stratégie ainsi qu’un plan de travail annuelle,
qui fournira les activités programmatiques et les indicateurs
correspondant aux objectifs décrits ci-dessous.

Contexte

Pour nous, l’intégrité signifie que les personnes au pouvoir (au sein
du gouvernement, des entreprises, de la société civile et d'autres
types d'organisations) sont responsables et redevables de
l'utilisation de ce pouvoir.

L’intégrité est importante, car elle garantit que les gouvernements
et les autres fournisseurs de services s'acquittent de leurs
responsabilités en répondant aux demandes des citoyens de
manière ouverte. Cela conduit au développement de la confiance
entre les citoyens et les décideurs et à une gouvernance efficace.

Le manque d’intégrité est au cœur de nombreux défis du
développement et met en péril la réalisation des objectifs de
développement durable (SDG) et les efforts mondiaux visant à «ne
laisser personne derrière». Notre expérience et une large gamme
de recherches démontrent que le manque d’intégrité conduit à la
corruption, à la violence, à la pauvreté et à l'inégalité.

Situation en République Démocratique du Congo
L’Est de la RDC a connu un cycle de conflits qui a déstabilisé la
région et l’ensemble du pays, détruit les infrastructures sociales et
affaibli les mécanismes de prestation de services de l’État et de la
société civile, limitant du coup énormément l’accès aux services de
base, qui faisaient déjà cruellement défaut.
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Contexte (suite)

De plus, les communautés sont souvent exclues des processus
décisionnels concernant la prestation des services publics, limitant
ainsi leur apport en ce qui a trait au fonctionnement de ces services
et à la façon de répondre à leurs besoins.

Education
En 2006, après des décennies de sous-investissement dans le
système d’éducation, le taux d’analphabétisme s’élevait à près de 70
% chez les adultes congolais1. L’éducation gratuite est un droit
constitutionnel dans ce pays, mais en réalité, le système d’éducation
est en grande partie financé par les parents, qui paient des frais de
scolarité et des frais afférents. Une partie de ces frais sert
apparemment à construire et entretenir les établissements. Or, la
plupart des écoles ne satisfont pas aux normes minimales
congolaises en matière d’éducation. En plus d’être surchargées,
elles manquent de tout : équipement, installations sanitaires, eau
courante et matériel pédagogique adéquat. Le personnel est sous-
payé (et souvent de façon irrégulière) et généralement peu motivé à
la tâche. De plus, peu d’enseignants sont officiellement inscrits au
registre de paie du gouvernement, ce qui explique l’importance des
frais de scolarité imposés aux parents.

Santé
Le secteur de la santé connait lui aussi de graves problèmes. Les
services de santé sont souvent inaccessibles et, lorsqu’ils sont
accessibles, les ressources essentielles, comme les médicaments
et le personnel, font souvent cruellement défaut. On observe donc
un faible taux d’utilisation des services de santé2.

Le manque de financement et une gestion financière déficiente
font en sorte que l’on compte énormément sur les frais imposés aux
usagers pour payer les salaires, les frais d’exploitation et les
contributions aux activités de la zone de santé. De plus, les patients
sont souvent tenus d’acheter les médicaments et les fournitures
nécessaires pour les interventions chirurgicales et les autres
services de santé. Le coût élevé des soins de santé en limite aussi
l’accès, puisque la majorité des ménages peuvent difficilement se
les offrir. L’état de santé déficient de la population congolaise
témoigne des lacunes du système de santé de ce pays. Sa mauvaise
gestion et l’absence de redevabilité causent un climat marqué par la
corruption, le manque de motivation, une piètre planification et la
mise en œuvre bâclée des politiques et des services de santé. Le
système de santé comporte bien des mécanismes permettant aux
usagers de faire des commentaires et d’exiger des améliorations,
dont le Comité de développement de l’aire de santé (CODESA), mais
ceux-ci fonctionnent rarement.

Même lorsqu’ils sont fonctionnels, les changements n’ont pas
nécessairement lieu. En effet, même si les commentaires des
usagers sont transmis aux instances appropriées, les prestataires
de services n’ont aucun incitatif pour améliorer leur performance.
Dans les faits, la qualité des services de santé, et leur accessibilité,
sont très variables et les usagers ont peu d’impact sur leur
prestation.

Le Genre
La République Démocratique du Congo a une mauvaise réputation
en ce qui concerne l’égalité de genre et le respect du droit des
femmes.
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Contexte (suite)

A l’Est du pays par exemple, l'inégalité des sexes persiste et les
femmes restent à bien des égards désavantagées et vulnérables.
Dans presque tout le pays, les hommes et les femmes ne disposent
pas d’un accès égal aux droits, aux opportunités, au pouvoir, aux
ressources et à la prise de décisions. On observe même les
inégalités entre les sexes en matière de santé, d’éducation et de
situation économique ainsi que d'améliorer considérablement les
moyens de subsistance des femmes.

Objectif stratégique

Engagement plus inclusif des jeunes dans l’amélioration
des services publics
C’est l’absence de pouvoir et d’influence des citoyens
principalement les jeunes dans le domaine de la santé et de
l’éducation, et notre volonté d’améliorer la prestation de ces
services, qui nous poussent à privilégier la création de liens solides
entre les usagers et les prestataires de services. Par ailleurs,
l’existence de prestataires de services connus à l’échelle locale, qui
opèrent au sein de systèmes de prestation de services formels et
auxquels s’appliquent des normes et des standards nationaux, offre
la possibilité de réunir les bénéficiaires (citoyens et usagers) et les
prestataires (État, organismes confessionnels, médecins,
infirmières, directeurs d’école et enseignants) dans le cadre
d’interventions en gouvernance en vue de régler les problèmes
mentionnés précédemment.

De même la promotion de l'égalité des sexes est essentielle pour
parvenir à un développement durable, équitable et centré sur les
personnes. Il est largement admis que des actions qui prennent
mieux en compte l'égalité hommes-femmes sont nécessaires pour
relever les défis liés au développement. Le Centre de Recherche
sur l’Anti-Corruption (CERC) soutient l'intégration du genre comme
un outil essentiel de promotion d'une participation équitable et
inclusive des jeunes dans la prise de décision.

Lorsque les citoyens travaillent ensemble pour renforcer l’intégrité,
cela peut conduire à des changements réels et positifs dans leurs
communautés.

Si les citoyens prennent conscience de leurs droits, ils seront en
mesure de prendre part à la société civile, aux services publics et
c’est à tous les niveaux. Ils ont besoin de connaître les canaux qui
leur permettront d’exercer leurs droits civils et de contribuer aux
processus décisionnels qui ont un impact sur leur vie. Les canaux
d’engagement comprennent les comités et mouvements locaux
comme les Clubs d’Intégrité, les Comité de Santé (CODESA) et les
Comités Locaux de Développement (CLDs). Nous croyons qu'en
renforçant leurs capacités et les compétences, nous pouvons
améliorer la vie de millions de personnes.
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Théorie du changement et

programmation adaptative

Le Renforcement de l’Intégrité au sein des communautés
Nous utilisons l’approche de Renforcement de l’Intégrité au sein des
communautés adaptée à notre contexte social. Par exemple, nous
avons commencé le travail du Centre de Recherche sur l’Anti-
Corruption en l’adaptant à notre contexte. Depuis avril 2017, CERC
soutient les citoyens (les «moniteurs communautaires» comme
nous les appelons) pour surveiller la prestation des services et la
mise en œuvre des projets de développement financés par les
agences internationales et le gouvernement au sein de leur
communauté. Nous continuons de le faire grâce à notre
communauté des volontaires engagés et actifs à travers les
territoires d’Uvira et de Walungu et dans la ville de Bukavu.

Le Renforcement de l’Intégrité au sein des communautés est l’un
des nombreuses approches de suivi communautaire possibles. On
l’utilise à de nombreuses fins et dans un grand éventail de
contextes dans déjà 11 pays à travers l’Afrique, l’Asie et le Moyen-
Orient. Nous considérons le RIC comme un moyen d’autonomiser les
membres de la communauté qui utilisent des services et de les
encourager à travailler de façon constructive avec les prestataires
de services locaux à la prestation de services dans le domaine du
développement, de l’éducation et de la santé.

Les citoyens qui demandent les décideurs à rendre compte ont
besoin d'alliés, avec un renforcement positif.

Nous avons rapidement réalisé que nous avions également besoin
de travailler avec les Comités Locaux de Développement (CLD)3, les
Comités de Santé (CODESA) qui pourraient aider les moniteurs
communautaires à trouver des solutions aux problèmes identifiés
pendant la surveillance de la performance du système éducatif et
sanitaire au sein de leurs communautés. En conséquence, pour la
période 2017-2021, nous allons organiser des ateliers de formation
en faveur des CLD et aux CODESA existants ainsi les engager dans
le processus de Renforcement de l’Intégrité au sein des
Communautés.

L’intégration du Genre
CERC a mis en place une nouvelle vision pour promouvoir une
participation des jeunes plus inclusive. L’idée fondamentale qui
sous-tend cette vision est que «tout individu, indépendamment de
son origine ethnique, sa religion, son sexe ou son âge est apte à
reconnaître les problèmes de développement auxquels il est
confronté, à participer à leur résolution et à profiter du fruit de ses
efforts ».
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Théorie du changement et programmation adaptative (suite)

Par conséquent, CERC :

encouragera l'égalité des sexes au sein des structures scolaires
et communautaires qui souvent confinent les filles et les
femmes dans des postes subalternes et s’assurer que l’accès
aux services de base est équitable. Les principaux enjeux à
relever sont le renforcement des capacités des acteurs
concernés, le soutien à la gestion de l'information et
l'établissement de systèmes de suivi et d'évaluation en intégrant
la dimension de genre.

assurera l’intégration de la dimension de genre et de ses
composantes dans la planification, la mise en œuvre, le suivi et
l'évaluation des programmes et projets dont les objectifs
principaux et affichés ne sont pas l'égalité des sexes, mais qui
nécessitent des mesures pour corriger les préjugés sexistes qui
peuvent influer sur leur déroulement.

La théorie du changement, qui sous-tend cette approche, tient
compte de trois grands facteurs propres au contexte congolais :

Premièrement, en raison de leur accès limité à l’information, les
usagers (et souvent les prestataires de services) ne savent pas
vraiment en quoi consiste un « service public » et ne
connaissent ni les droits ni les responsabilités des usagers et
des prestataires en la matière.

Les usagers et les prestataires connaissent mal ou peu, par
exemple, les normes nationales congolaises concernant le
fonctionnement des services d’éducation et de santé, les
personnes et les organismes responsables des différents volets de
la prestation de services, les ressources financières disponibles, la
façon dont ces ressources sont gérées et la qualité de la
performance des prestataires de services. Cette absence
généralisée d’information a un impact sur l’attitude des usagers
concernant les services de base, de même que sur la façon dont les
prestataires de services répondent aux préférences et aux priorités
des usagers dans le cadre des contraintes du système public actuel.
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Théorie du changement et programmation adaptative (suite)

Deuxièmement, la culture de la redevabilité entre les
prestataires de services et les usagers est fragile. Cela peut
s’expliquer par l’absence de services publics dans bien des
régions, où soit les communautés ont trouvé des solutions pour
avoir accès aux services de base, ou soit des organismes de la
société civile, des organismes confessionnels ou des ONGI se
substituent à l’État pour assurer la prestation des services de
base. En l’absence de mécanismes efficaces de redevabilité, la
décentralisation des services signifie que les prestataires de
services locaux peuvent être encouragés à exiger plus d’argent
aux usagers au lieu d’assurer un accès équitable à des services
de qualité.

Troisièmement, le point de vue des citoyens est rarement
entendu en ce qui a trait à la prestation de services, car il existe
peu d’espaces de parole et peu d’exemples de dialogue non
partisan et constructif où les usagers peuvent faire entendre
leurs préférences et leurs priorités. De plus, les mécanismes de
grief et de recours sont rares et, lorsqu’ils existent et qu’ils sont
connus, ils sont souvent sous-utilisés ou ne mènent à aucune
sanction.

Voici, par conséquent, la théorie du changement de cette stratégie
:

Même si l’on prévoit que le RIC entraînera peu à peu une plus grande
transparence dans la prestation de services, une plus grande
accessibilité aux services et une plus grande réactivité aux
demandes des usagers, il faut s’attendre à ce que ces changements
progressent lentement, étant donné la nature actuelle des relations
entre les citoyens et l’État congolais4.

Voici les changements qui devraient résulter de la mise en œuvre de
cette stratégie :

Conscientisation : On vise à ce que les usagers et les
prestataires de services soient mieux informés et plus
conscients des normes et des standards de la prestation de
services dans leur secteur.

Inclusion : On vise à offrir les femmes et les groupes
marginalisés, des outils, des connaissances et des ressources
dont ils ont besoin pour leur permettre de participer
effectivement et équitablement dans les structures
décisionnels;

Comportements : On vise à ce que les usagers et les prestataires
de services modifient leurs comportements (présence accrue du
personnel dans les centres de santé, participation des élèves
dans les activités de suivi, diminution des absences des
enseignants pendant les heures de cours, diminution de cas de
corruption à l’école, par exemples) grâce à leur participation au
programme et à la mise œuvre des recommandations.

Relations : On vise à modifier la façon dont les membres du
comité d’élèves, les comités locaux de développement, les
comités de santé et les prestataires de services de première
ligne interagissent dans le cadre de leurs activités de cogestion
et de supervision des services d’éducation et de santé.
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Théorie du changement et programmation adaptative (suite)

Institutions : On cible principalement les comités d’usagers (les
comités d’élèves «les clubs d’intégrité», les comités de santé
(CODESA), les comités locaux de développement (CLD)) qui sont
souvent en dormance dans les communautés de l’Est de la RDC.
On s’attend à ce qu’ils deviennent plus actifs et qu’ils
commencent à remplir leurs fonctions de représentation, de
liaison et de cogestion.

Processus communautaires : On vise à ce que les membres de la
communauté commencent à utiliser d’autres processus
décisionnels du même genre (participatifs, communautaires et
transparents), comme tenir des réunions communautaires ou
concevoir et mettre en œuvre des plans d’amélioration des
services, afin de s’attaquer aux enjeux prioritaires avec le
soutien des leaders locaux.

Accessibilité : On vise à améliorer l’accessibilité physique aux
services en rénovant les infrastructures de base. On vise
également l’amélioration de la gestion des ressources
existantes à l’échelle communautaire (manuels scolaires,
fournitures médicales et équipement) afin que les élèves et les
patients aient un meilleur accès aux services. De plus, les
membres de la communauté devraient mieux comprendre les
enjeux liés à l’exclusion et s’y attaquer afin d’améliorer l’accès aux
services.

Mesure du succès

Pour nous, le succès est la satisfaction des citoyens de manière
tangible grâce à une plus grande redevabilité et réactivité des
fournisseurs de services et exécutants de projets aux attentes des
utilisateurs des services et des projets.

Nous saurons que nous nous dirigeons vers cet objectif lorsque,
entre autres résultats, d'ici 2021:

1. Nous voyons des changements perceptibles dans les croyances,
les attitudes et les comportements autour de l’intégrité parmi
les personnes avec lesquelles nous travaillons;

2. Nos moniteurs communautaires créent des exemples et des
idées qui influencent les mentalités positives et des actions
communautaires dans leurs sociétés;

3. Les décideurs que nous aurons sensibilisé sont responsables et
réactifs aux attentes des citoyens pour améliorer la qualité des
services publics et projets de développent;

4. Nous avons forgé de nouveaux liens entre les secteurs public,
privé et la société civile pour appuyer de nouvelles méthodes de
réflexion et de mise en œuvre de l’intégrité aux seins de
communauté;
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Mesure du succès (suite)

5. Nous avons trouvé de nouvelles façons de générer du savoir et a
diffusé ce savoir à ceux qui comptent- les citoyens sur le terrain
et les décideurs;

6. Nos idées influent clairement sur l'élaboration d'approches
stratégiques en matière de la promotion de l’intégrité - dans
lesquelles les parties prenantes concernées travaillent
collectivement pour améliorer la gouvernance - aux niveaux local
et national.

Notre différence

Le Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption est bien placé pour
développer, apprendre et mettre en œuvre cette stratégie en
exécution pour les raisons suivantes:

Nous connectons les citoyens de manière à leur permettre
d’interagir avec les prestataires de services et le gouvernement;

Nous travaillons à créer un environnement propice dans lequel
l’intégrité peut être construite à long terme, plutôt que de se
concentrer sur des projets à court terme.

Nous avons la capacité de renforcer l’intégrité au sein des
communautés et à générer des actions collectives;

Nous avons maintenant une expérience directe en matière
d'élaboration, d'adaptation et de mise en œuvre de ce
programme dans certains des contextes les plus difficiles;

Nous sommes une organisation compétente, capable de
s’adapter rapidement à mesure que le travail évolue. Grâce à
notre orientation organisationnelle sur l'apprentissage, nous
sommes en mesure d'assurer que les commentaires sont
rapidement intégrés aux programmes sur le terrain;

Les jeunes s'intéressent davantage aux efforts de la promotion
de l’intégrité lorsqu'ils sont constructifs, collaboratifs et
amusants. Nous avons une expérience significative pour refaire
ce travail de façon positive, développer des solutions et soutenir
les changements collectifs;

Nous avons une expérience approfondie dans les lieux où nous
travaillons, nous savons comment rendre chaque dollar en
impact social; Et nous travaillons à mettre en œuvre des
solutions à des problèmes difficiles de manière communautaire,
collectivement orientée et durable.

Notre approche

La promotion de l’intégrité exige un engagement inclusif et
significatif des citoyens - en particulier ceux qui sont les plus exclus
dans la prise de décision et dans la gestion des ressources - grâce à
un engagement constructif à travers des groupes conjoints de
discussion qui représentent leurs intérêts et peuvent agir
collectivement pour trouver des solutions à leurs attentes.

La promotion de l’intégrité doit être motivée par des décideurs
dynamiques qui ont la compréhension, les idées et l'énergie pour
générer des réformes à long terme.
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Notre approche (suite)

Nos jeunes équipes sur le terrain comprennent profondément leurs
communautés et la dynamique qui caractérise les résultats du
développement. Ils soutiennent les personnes engagées qui savent
mieux comment transformer positivement les attitudes, et les
pratiques dans leurs sociétés de bas en haut.

Notre centre d’intérêt : la jeunesse

La promotion de l’intégrité est un processus intergénérationnel. À
CERC, nous nous concentrons sur les jeunes en tant que
catalyseurs de changement pour plusieurs raisons:

1. les jeunes sont plus mobiles et dynamiques. Nous pouvons
développer leur savoir-faire et leur capacité à prendre des
décisions afin de générer de nouvelles façons de soutenir la
promotion de la transparence;

2. les jeunes sont souvent marginalisés par des structures
décisionnelles hiérarchiques, opaques et inégales et sont mieux
placés pour changer ces systèmes s'ils disposent des outils, des
connaissances et des ressources dont ils ont besoin;

3. Plus de la moitié de la population congolaise a maintenant moins
de 35 ans et il est impératif d'engager ce groupe dans le
développement d’un système qui fonctionnent mieux pour eux;

4. Les jeunes d'aujourd'hui sont mieux connectés que jamais au
travers d'outils qui leur permettent de discuter, de partager et
de collaborer. Cela offre une perspective comparative sans
précédent dans les sociétés et la réplication de bonnes idées
d'un endroit à l'autre en ligne et hors ligne;

5. Les jeunes sont moins liés par les modes de pensée
traditionnels. Ils peuvent utiliser le soutien que nous
fournissons pour développer des nouvelles idées favorisant la
transparence.

Rayon d’action

Nous travaillons actuellement dans la province du Sud-Kivu
principalement dans les territoires d’Uvira et de Walungu et dans la
ville de Bukavu parce que ce sont des entités où nous avons de
solides réseaux et des partenariats.

Au cours des quatre prochaines années, nous approfondirons notre
engagement dans ces territoires et examinerons si une extension
stratégique supplémentaire peut être nécessaire.

Influence des politiques

Grâce au travail autour de cet objectif stratégique, nous
canaliserons nos connaissances et nos compétences dans les
domaines politiques nationaux afin d'influencer la prise de décisions
fondées sur des données probantes de l’intégrité, la transparence
et la gouvernance.
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Influence des politiques (suite)

Nous sommes bien placés pour extraire des idées de bas en haut
qui peuvent éclairer les décisions politiques prises de haut en bas.

Plan futur

Le Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption va maintenant
travailler à mettre en œuvre cette stratégie - en partenariat avec
des donateurs - et mettre en place les systèmes nécessaires pour
assurer son succès.

Au cours des quatre prochaines années, nous étendrons notre
travail, en approfondissant notre engagement dans les domaines
dans lesquels nous opérons déjà; Et en s'étendant à des nouveaux
territoires où cela a un sens stratégique tel que décrit ci-dessus.

Au fur et à mesure que CERC expérimente l’approche, apprend et
grandit, nous chercherons à accroître la capacité dans des
domaines clés, y compris les opérations, le développement et
l'apprentissage.

Ce document sera accompagné d'un plan opérationnel de quatre
ans qui définit la structure organisationnelle, les ressources, et les
indicateurs pour atteindre notre stratégie. Au-delà des activités
décrites ci-dessus, au cours des quatre prochaines années, nous
nous engageons en tant qu'organisation à:

Des examens réguliers et continus de notre approche
organisationnelle, de nos valeurs et de nos structures, et,
lorsque cela doit être modifié ;

Assurer un engagement constructif avec les gouvernements à
tous les niveaux autour de ces questions; Et un plus grand
partenariat avec les organisations de la société civile;

Mieux partager des idées et allouer des ressources dans toutes
les équipes et nos communautés afin de contribuer à
l'apprentissage;

Inclure un accent plus large dans l'intégration des femmes, des
communautés marginalisées, exclues et autrement moins
entendues dans notre travail afin d'assurer que le processus de
la promotion de l’intégrité soit inclusif;

Coordonner les stratégies dans les territoires dans lesquels
nous travaillons à l'appui de cette stratégie organisationnelle et
une compréhension approfondie des contextes locaux;

Mobiliser les fonds pour soutenir notre travail;

Continuer à recruter des jeunes dans l'organisation à tous les
niveaux pour diriger le changement générationnel que nous
voulons voir;

Continuer de fournir aux membres de notre équipe toutes les
occasions de développer leurs compétences et leurs
connaissances aux niveaux national et international.

Comprendre notre impact

Pour nous, l'impact signifie le changement que nous créons dans les
communautés.
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Comprendre notre impact (suite)

C'est un effort pour apprendre continuellement et fournir des
preuves de la façon dont nos programmes rendent les fournisseurs
de services redevables et la prestation de services plus
transparente, plus accessible et plus réactive aux besoins des
usagers.

Nous recueillons des commentaires pour comprendre notre impact
de la manière suivante:

1. Enquêtes annuelles sur l'impact et apprentissage- qui
comprennent des méthodes qualitatives et quantitatives à
travers des enquêtes à grande échelle, des groupes de
discussion et des entretiens individuels. Ces exercices de
collecte de données visent à identifier les changements dans la
connaissance, les attitudes et les comportements en rapport
avec l’intégrité.

2. Suivi des progrès réalisés par les moniteurs communautaires-
Nous travaillons avec les moniteurs pour comprendre dans
quelle mesure ils estiment que leur travail atteint leurs objectifs
et où les éléments de leur travail doivent peut-être être adaptés
pour les aider à s'améliorer.

3. Rétroaction instantanée- Grâce à la publication en temps réels
des résultats de suivi par les moniteurs communautaires sur
DevelopmentCheck.

4. Évaluations externes - Au-delà de nos propres évaluations
internes, nous nous efforcerons de faciliter des évaluations
d'impact externes et indépendantes, autant que possible et
abordables.

En ce qui concerne la communication de notre impact, nous nous
efforçons de suivre les meilleures pratiques en matière de rapports
d'impact: clarté, accessibilité, transparence et exactitude.

Nous produirons annuellement des rapports sur l'apprentissage et
l'impact; Organiser des réunions publiques autour des problèmes
communautaires; Actualiser les médias sociaux quotidiennement
avec des articles, des photographies, des cas d’études (blogs,
vidéos et photos) et les défis auxquels nous sommes confrontés.

Nos principes

Au-delà de notre travail programmatique, nous cherchons à intégrer
nos principes dans tout ce que nous faisons; Et nous fonctionnons
comme une organisation d'une manière que nous espérons donner
l'exemple et donner des leçons à d'autres organisations dans le
domaine de la promotion de l’intégrité.

Nous le faisons par:

Transparence financière

Ouverture opérationnelle (par le biais de documents de
gouvernance interne publiés sur notre Siteweb);

Notes
1. La RDC est au dernier rang du classement annuel du Rapport sur

le développement humain 2011 dans le domaine de la santé, de
l’éducation et des revenus.

2. Ibidem
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Nos principes (suite)

3. Le concept de CLD – Comité Local de Développement - est un
dispositif développé par le PNUD pour la gestion et la résolution
pacifique de conflits à caractère communautaire. Le CLD
regroupe toutes les sensibilités et couches sociales de la
communauté : les policiers, les ethnies, les jeunes, les
associations féminines, les paysans, les ex-combattants etc. Le
CLD exécute et fait le suivi de projets de développement
communautaire.

4. Les attentes modestes du programme à cet égard tiennent
compte de la fragilité de l’État congolais, de son attitude souvent
prédatrice, de la faiblesse du contrat social entre les citoyens et
les décideurs et de l’absence de mesures incitatives dans le
programme pour améliorer la performance des prestataires de
services.
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Plan opérationnel 2017–2021

Les cibles et les ressources de la stratégie 2017–2021,
par année. Septembre 2017.
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Contexte

Le Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption (CERC) fait des
progrès significatifs dans la promotion de l’intégrité au Sud-Kivu.
Basé à Uvira, CERC est enregistré localement et développe des
équipes locales énergétiques et dédiées à la cause de la promotion
de l’intégrité, en engageant directement 9 membres du personnel
et plus de 60 volontaires, et bien d'autres personnes par le biais de
nos campagnes et émissions radios. CERC a mis en place des
systèmes de gestion et d'apprentissage pour améliorer ses efforts
et informer le public plus largement; et a obtenu à ce jour 57 888,92
$ US pour financer ses programmes et projets.

Mais il y a plus à faire. En juillet 2017, l'équipe de CERC a développé
une nouvelle stratégie sur le Renforcement de l’Intégrité au sein
des Communautés en prenant en compte les leçons apprises à ce
jour, intégrant l'apprentissage dans cette nouvelle approche
stratégique et indiquant l'orientation future de l'organisation au
cours de la période 2017- 2021. La stratégie décrit l'importance de
redevabilité; expose nos idées autour des théories du changement
et de la programmation adaptative; explique notre approche et ce à
quoi le succès ressemble; et la manière dont nous comprenons et
partageons notre impact et notre apprentissage.

Le plan opérationnel

Ce plan opérationnel correspond à cette stratégie et fournit des
informations sur les cibles clés et les ressources nécessaires pour
que l'organisation atteigne ses objectifs stratégiques.

Les matrices ci-dessous fournissent des informations à haut niveau
sur: l'apprentissage et l'impact; collecte de fonds; gestion
financière; systèmes et gestion; personnel et ressources
humaines; et la sensibilisation et les communications. Ce plan
correspond à un cadre de résultats d'activités et de programmes
convenu avec notre équipe.

Ce plan établit des augmentations et des améliorations ciblées dans
chaque territoire pour les quatre prochaines années, mais nous
reconnaissons également qu'il faudra probablement réévaluer et
adapter ces objectifs en fonction des circonstances changeantes et
des leçons apprises au cours de cette période.
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Apprentissage et impact

L’apprentissage est au cœur de notre approche. Nous opérationnalisons cet apprentissage dans notre travail en temps réel et nous
cherchons à utiliser cet apprentissage pour façonner le renforcement de l’intégrité de manière plus générale dans des domaines
spécifiques. Cela signifie que nous essayons de nouvelles choses et découvrons ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, nous
documentons et partageons les apprentissages et nous assurons qu'ils informent notre prochain cycle d'expérimentation. D'ici à 2020, nous
visons à recueillir des données de base et finales sur toutes les activités pour informer la stratégie et les objectifs et mener des enquêtes
annuelles sur l'impact et l'apprentissage. Nous allons également organiser des enquêtes d'impact indépendantes dans toutes nos activités.
Pour partager notre apprentissage, nous organiserons un déjeuner interne, des événements d'apprentissage public et des conférences
publiques trimestriels quatre fois par an. Tout cela nous aidera à adapter notre stratégie au fil du temps à mesure que nous apprenons et
améliorons.

Do-
maine

Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Col-
lecte
des
don-
nées

Données pré et post projet sont
collectées de manière ponc-
tuelle pour la plupart des activi-
tés et des formations. Commen-
çant à utiliser KoBoToolbox pour
obtenir des données plus larges
de manière plus systématique.

Données pré et post re-
cueillies sur toutes les
activités et formations
en 2 territoires, attei-
gnant plus de 100 per-
sonnes dans chaque
territoire;

Processus de collecte des données
pré et post projet sont conçus et
mis en œuvre par les équipes lo-
cales et collectés sur toutes les ac-
tivités et formations dans 3 terri-
toires; atteignant plus de 150 per-
sonnes dans chaque territoire.

Processus de collecte des données
pré et post projet sont conçus et
mis en œuvre par les équipes locales
et collectés sur toutes les activités
et formations dans 4 territoires; at-
teignant plus de 200 personnes
dans chaque territoire.

fin de période :
données pré et
post sur toutes les
activités, dans 4
territoires, plus de
200 personnes
chacun

Buts
organi-
sation-
nels

Chaque Bureau territorial a mis
au point des objectifs spéci-
fiques, mais travaille toujours
pour la mise en œuvre des objec-
tifs planifiés dans chaque
territoire.

Les équipes de chaque
territoire fixent des ob-
jectifs organisationnels
et achèvent 60% de ces
objectifs.

Les équipes de chaque territoire
fixent des objectifs organisationnels
et achèvent 80% de ces objectifs.

Les équipes de chaque territoire
fixent des objectifs organisationnels
et achèvent 100% de ces objectifs.

fin de période : 100
% des objectifs
atteints
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Apprentissage et impact (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Objectifs
Program-
matiques
Planifiés

1 formation nationale avec 5
membres du gouvernement
provincial et 5 membres de la
société civile. 20 Clubs d’Inté-
grité établis bénéficiant 375
jeunes élèves dont 50% sont
des filles. 40 écoles primaires
et secondaires + projets de
développement suivis et 50%
améliorées.

50% des participants contri-
buent pour atteindre l’objectif
stratégique. 50 Clubs d’Intégrité
établis bénéficiant 750 jeunes
élèves dont 50% sont des filles.
60% des Clubs crées l’année
précédente sont actifs. 100
écoles primaires et secondaires
+ projets de développement sui-
vis et 50% améliorées.

1 formation nationale avec 5
membres du gouvernement pro-
vincial et 5 membres de la société
civile. 90 Clubs d’Intégrité établis
bénéficiant 1350 jeunes élèves
dont 50% sont des filles. 70% des
Clubs crées l’année précédente
sont actifs. 180 écoles primaires
et secondaires suivis + projets de
développement et 50%
améliorées.

50% des participants contri-
buent pour atteindre l’objectif
stratégique. 125 Clubs d’Inté-
grité établis bénéficiant 1875
jeunes élèves dont 50% sont des
filles. 80% des Clubs crées l’an-
née précédente sont actifs. 250
écoles primaires et secondaires
+ projets de développement sui-
vis et 50% améliorées.

2 formations na-
tionales (20 parti-
cipants) ; 285
Clubs d’Intégrité ;
4 350 élèves,
dont 50 % de filles
; 570 écoles et
projets suivis,
dont 50 %
améliorés

En-
quêtes
An-
nuelles

Enquête annuelle sur l’impact
et l’apprentissage, avec 100%
des principales leçons ap-
prises intégrées dans les opé-
rations et les programmes.

Enquête annuelle sur l’impact et
l’apprentissage dans tous les
territoires avec 80% des don-
nées réintégrées dans la
conception des programmes.

Enquête annuelle sur l’impact et
l’apprentissage dans tous les terri-
toires avec 90% des données réin-
tégrées dans la conception des
programmes.

Enquête annuelle sur l’impact et
l’apprentissage dans tous les
territoires avec 100% des don-
nées réintégrées dans la
conception des programmes.

4 enquêtes
annuelles

En-
quêtes
Indépen-
dantes

Enquête semi- indépendante
du programme SHINE financé
par Integrity Action.

Enquête d’impact indépendante
sur 1 programme territorial.

Enquête d’impact indépendante
sur 1 programme territorial.

Enquête d’impact indépendante
sur 2 programmes territoriaux.

1 enquête semi-
indépendante et 4
enquêtes d’im-
pact
indépendantes

Evène-
ments
d’ap-
prentis-
sage
externes

1 évènement d’apprentissage
externe (dans chaque terri-
toire où nous avons des Clubs
d’Intégrité.) avec un blog écrit
y compris des commentaires
positifs.

1 évènement d’apprentissage
externe organisé dans 2 terri-
toires. Commentaires de parti-
cipants à l’évènement 70%
positifs.

1 évènement d’apprentissage ex-
terne organisé dans 3 territoires.
Commentaires de participants à
l’évènement 80% positifs.

2 évènements d’apprentissage
externes organisés dans 4 terri-
toires. Commentaires de partici-
pants à l’évènement 90%
positifs.

5 évènements
d’apprentissage
externes

Colonne « Total » : la somme des prévisions annuelles ; pour un niveau à atteindre (pourcentage, nombre d’abonnés ou de donateurs), la valeur de fin de période.
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Collecte des fonds

Notre objectif d'ici 2021 est de réunir un budget organisationnel de 250 000 dollars, avec un financement sans restriction de 30% sur ce
montant. Nous prévoyons que 85% de ce financement sera fourni par les principaux donateurs institutionnels (fondations et
gouvernements), avec 10% fournis par des particuliers et 5% fournis par des revenus générés.

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Budget Budget Organisationnel de 75,000 $ Budget Organisationnel de
100,000$

Budget Organisationnel
Total : 150,000

Budget Organisationnel
Total : 250,000 $.

575 000 $

Financements
sans
restrictions

Financement sans restriction est de 10% du
Budget.

Financement sans restric-
tion est de 20% du Budget.

Financement sans res-
triction est de 25% du
Budget.

Financement sans res-
triction est de 30% du
Budget.

fin de période : 30
% du budget

Donateurs
Institutionnels

1 Donateur Institutionnel finance plus de
25,000$ (Integrity Action,….)

1 large Donateur
Institutionnel.

2 larges Donateurs
Institutionnels.

2 larges Donateurs
Institutionnels.

fin de période : 2
larges donateurs
institutionnels

Donateurs
Individuels

Donations individuelles équivalent à 10% du
budget total (exclu des promesses de finan-
cement et donations des employés.)

Donations individuelles
équivalent à 10% du bud-
get total généré.

Donations individuelles
équivalent à 12% du bud-
get total généré.

Donations individuelles
équivalent à 15% du bud-
get total généré.

fin de période : 15
% du budget

Système de gestion

D'ici 2020, le Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption aura tous les systèmes et processus de gestion en place pour fonctionner au plus
haut niveau. Le Conseil d’Administration sera mis en place et fonctionnera efficacement; les risques contextuels seront bien pris en compte;
les processus de planification locale seront en place; et des systèmes d'information et de gestion robustes permettront une gestion efficace
du personnel, la mise en œuvre de programmes et la collecte de fonds.

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Conseil
d’Adminis-
tration

Conseil d’Administra-
tion a 7 membres
actifs.

Un Conseil d’Administration actif inclus
un Conseiller Juridique focalisé sur les
systèmes financiers.

Un Conseil d’Administra-
tion actif focalisé sur la
collecte de fonds.

Un Conseil d’Administration ac-
tif focalisé sur le Développe-
ment Organisationnel.

fin de période : un Conseil
d’Administration actif de 7
membres
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Système de gestion (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Gestion
de
Risque

CERC a complété une stratégie de Gestion de
Risque, qui sera partagée avec les équipes basées
en territoires. Les plans sécuritaires sont crées
pour chaque territoire avec une mise à jour
progressive.

La stratégie de Gestion
de Risque en place
pour 75% des équipes
basées en territoires
avec les risques locaux
révisés annuellement.

La stratégie de Gestion de
Risque en place pour 100%
des équipes basées en terri-
toires avec les risques locaux
révisés chaque semestre.

La stratégie de Gestion de
Risque en place pour 100%
des équipes basées en ter-
ritoires avec les risques lo-
caux révisés chaque
trimestre.

fin de période :
100 % des
équipes, risques
revus chaque
trimestre

Révision
Straté-
gique

La première stratégie quadriennale (2017- 2021)
développée et partagée avec les Donateurs.

Examen annuel de la
stratégie pour com-
prendre l’ajustement et
intégrer l’apprentis-
sage, disponible pour
les commentaires
publics.

Examen annuel de la stratégie
pour comprendre l’ajustement
et intégrer l’apprentissage,
disponible pour les commen-
taires publics. Examen straté-
gique dans chaque territoire
avec les citoyens.

Examen annuel de la stra-
tégie pour comprendre
l’ajustement et intégrer
l’apprentissage, disponible
pour les commentaires pu-
blics Préparation de la stra-
tégie 2022-2026.

4 examens an-
nuels ; stratégie
2022–2026
préparée

Poli-
tiques et
Procé-
dures

CERC est doté d’un Manuel de Procédures et Poli-
tiques de Gestion Administrative, Financière et
Comptable et autres politiques recommandées par
nos Conseillers Juridiques. Le Bureau de CERC est
doté d’un Document Procédures et politiques de
Gestion Financière requises mais nécessite des ef-
forts additionnels pour son application.

Les Bureaux de CERC
sont dotés d’un Manuel
de Procédures et Poli-
tiques de Gestion Ad-
ministrative, Finan-
cière et Comptable
requises

Les Bureaux de CERC sont do-
tés d’un Document Procé-
dures et politiques de Gestion
Financière requises. Les Poli-
tiques sont révisées et adap-
tées sur une base annuelle.

Les Bureaux de CERC sont
dotés d’un Document Pro-
cédures et politiques de
Gestion Financière re-
quises. Les Politiques sont
révisées et adaptées sur
une base annuelle.

fin de période :
manuel en place
dans tous les bu-
reaux, révisé
chaque année

Gestion financière

D'ici 2021, le siège du Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption et les Bureaux Territoriaux disposeront de la documentation et des systèmes
de gestion financière nécessaires, et fonctionneront d’une manière stricte recommandant la transparence financière et la redevabilité.
Chaque bureau subira un audit annuel et disposera des logiciels de gestion financière en place.
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Gestion financière (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Audits Les opérations
d’audits pour la pé-
riode 2017- 2018
effectués.

Les comptes de tous les bureaux sont
audités annuellement. Tous les pro-
blèmes mis en évidence dans l’Audit
sont traités dans les 6 mois.

Les comptes de tous les bureaux sont
audités annuellement. Tous les pro-
blèmes mis en évidence dans l’Audit
sont traités dans les 3 mois.

Les comptes de tous les bu-
reaux sont audités annuelle-
ment, sans problèmes mis en
évidence dans l’audit.

4 audits annuels

Netsuite /
Quick-
Books

Le siège de CERC
utilise Netsuite.

70% Bureaux Secondaires de CERC ba-
sés en territoire utilisent QuickBooks
pour la gestion financière.

Les Bureaux Secondaires de CERC ba-
sés en territoire utilisent QuickBooks
pour la gestion financière.

Tous les Bureaux Secondaires
de CERC basés en territoire uti-
lisent QuickBooks pour la ges-
tion financière.

fin de période :
tous les bureaux
sur QuickBooks

Personnel et ressources humaines

Nous espérons faire du Centre de Recherche sur l’Anti-Corruption (CERC) l'un des meilleurs endroits pour travailler. Pour ce faire, d'ici 2021,
nous mettrons en place un système de gestion du personnel et des ressources humaines transparent, efficace et équitable. Nous veillerons
à ce qu'au moins 50% de l'ensemble du personnel et des bénévoles soient des femmes; et qu'au moins 75% des stagiaires proviennent de
milieux moins privilégiés et diversifiés. Nous veillerons à ce que des systèmes soient en place pour mesurer les objectifs et les
performances du personnel; et leur fournir le temps et les ressources nécessaires pour essayer de nouvelles idées et développer leurs
compétences et leurs connaissances. Nous allons accroître l'équipe en apportant plus de personnel et de bénévoles et en créant un
programme appelé « Congo Integrity Leadership Fellowship. »

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–
2021

Diversité 20% du membre du per-
sonnel sont des femmes
et 70% diverses origines.

30% membres du personnel
et volontaires sont des
femmes/de diverses origines.

40% membres du personnel et vo-
lontaires sont des femmes/de di-
verses origines.

50% membres du personnel et volon-
taires sont des femmes/de diverses
origines.

fin de période
: 50 % de
femmes

Conseil
d’Adminis-
tration

2/7 membres du Conseil
d’Administration sont des
femmes.

50% de membres du Conseil
d’Administration sont des
femmes.

50% de membres du Conseil d’Ad-
ministration sont des femmes et re-
présentent la diversité
géographique.

50% de membres du Conseil d’Adminis-
tration sont des femmes et représentent
la diversité géographique et socio-
politique.

fin de période
: 50 % de
femmes
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Personnel et ressources humaines (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Stagiaires Les stagiaires limités, choisi selon le ni-
veau d’intérêt sur l’Intégrité et ayant des
compétences pertinentes.

25% des stagiaires sont issus
des communautés
marginalisées.

50% des stagiaires sont issus
des communautés
marginalisées.

75% des stagiaires sont issus
des communautés
marginalisées.

fin de période :
75 % issus des
communautés
marginalisées

Perfor-
mance

Tout salarié développe des objectifs et
planifie l’évaluation du personnel de fin
d’année.

Révision annuelle des at-
tentes et objectifs de perfor-
mance du personnel pour
l'année à venir.

Révision semestrielle des at-
tentes et objectifs de perfor-
mance du personnel pour les
mois à venir.

Révision trimestrielle des at-
tentes et objectifs de perfor-
mance du personnel pour les
mois à venir.

fin de période :
révision
trimestrielle

Apprentis-
sage et
Développe-
ment

Tous les membres du personnel sont en-
couragés à développer des objectifs. Un
support en développement professionnel
significatif fournit mais par requête ou
suggéré pour certaines personnes selon
les opportunités futures.

Tous les membres du person-
nel développent un plan de
développement individuel et
sont dotés de 100$ pour le
développement
professionnel.

Tous les membres du person-
nel développent un plan de
développement individuel et
sont dotés de 250$ pour le
développement
professionnel.

Tous les membres du person-
nel développent un plan de
développement individuel et
sont dotés de 750$ pour le
développement
professionnel.

1 100 $ par
membre du
personnel

Bourses et
Cours

Les Bourses ou les Cours en Ligne sont
très encouragés, mais le progrès ne peut
être mesuré.

Le personnel complète au
moins 3 bourses ou les cours
en ligne au total.

Le personnel complète au
moins 4 bourses ou les cours
en ligne au total.

Le personnel complète au
moins 5 bourses ou les cours
en ligne au total.

12 bourses ou
cours en ligne

Sensibilisation et communication

La sensibilisation et la communication autour de nos idées, approches et apprentissage sont essentielles à ce que nous faisons. D'ici 2021,
nous allons développer notre engagement dans le cadre de développer un mouvement pour l’Intégrité - à plus de 25 000 adeptes des réseaux
sociaux et 5 millions de personnes impliquées dans nos campagnes, avec plus de 100 000 visiteurs sur nos sites. Nous partagerons notre
apprentissage et nos idées grâce à une sensibilisation continue aux événements mondiaux et à travers des articles, des publications, des
blogs, des films et des bulletins d'information.
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Sensibilisation et communication (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Temps
créatifs

Autorisé informellement. Les membres du personnel encouragés à
consacrer 5% de leur temps pour des nou-
velles idées sur l’Intégrité.

Les membres du personnel
encouragés à consacrer 7%
de leur temps pour des nou-
velles idées sur l’Intégrité.

Les membres du personnel
encouragés à consacrer
10% de leur temps pour des
nouvelles idées sur
l’Intégrité.

fin de période : 10
% du temps

Confé-
rences
Internatio-
nales

Partenariat avec Integrity
Action, TI- Integrity
Schools Recherche et pla-
nification d’une large plan
des Bourses.

Congo Integrity Leadership Fellowship piloté
avec 1 Université et 1 boursier.

Congo Integrity Leadership
Fellowship avec 1 Université
et 3 boursiers.

Congo Integrity Leadership
Fellowship avec 3 Universi-
tés et 6 boursiers.

3 universités et 10
boursiers

Medias
Sociaux

5000 followers sur tous les
réseaux sociaux.

10000 followers sur tous les réseaux
sociaux.

17500 followers sur tous les
réseaux sociaux.

25 000 followers sur tous
les réseaux sociaux.

fin de période : 25
000 followers

Présence
sur Web

Le site web reçoit plus de 5
000 visiteurs.

Le site web reçoit plus de 15 000 visiteurs. Le site web reçoit plus de
50 000 visiteurs.

Le site web reçoit plus de
100 000 visiteurs.

170 000 visiteurs

Cam-
pagnes

AD à la fin de la campagne
annuelle 2017.

1 million de personnes engagées à travers
nos campagnes sur la TV, Radio et en ligne.

2,5 millions de personnes
engagées à travers nos
campagnes sur la TV, Radio
et en ligne.

5 millions de personnes en-
gagées à travers nos cam-
pagnes sur la TV, Radio et
en ligne.

8,5 millions de
personnes

Confé-
rences
publiques

Partager notre travail dans
différentes conférences et
évènements, mais sans
calcul du nombre.

2 Conférences, forums/évènements dans
lesquels nous partagerons notre travail, in-
clut à l’OCHA, Integrity Action Workshop,
OECD, UNODC. Partage des apprentissages
avec les membres du personnel et/ou avec
le public via blogs…

5 Conférences, forums/évè-
nements dans lesquels nous
partagerons notre travail

7 Conférences, forums/évè-
nements dans lesquels nous
partagerons notre travail

14 conférences, fo-
rums et
évènements

Blogs 5 Blogs sur notre site web
2 Blogs à propos de l’Ap-
prentissage. 3 Blogs par les
Moniteurs Communau-
taires, Stagiaires,
Boursiers.

10 Blogs sur notre site web 5 Blogs à propos
de l’Apprentissage. 5 Blogs par les Moniteurs
Communautaires, Stagiaires, Boursiers.

15 Blogs sur notre site web
7 Blogs à propos de l’Ap-
prentissage. 8 Blogs par les
Moniteurs Communau-
taires, Stagiaires,
Boursiers.

20 Blogs sur notre site web
10 Blogs à propos de l’Ap-
prentissage. 10 Blogs par les
Moniteurs Communautaires,
Stagiaires, Boursiers.

50 blogs, dont 24
sur l’apprentissage
et 26 par les moni-
teurs, stagiaires et
boursiers
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Sensibilisation et communication (suite)

Domaine Sept 2017-2018 2019 2020 2021 Total 2017–2021

Bulletins/Journaux Les bulletins mensuels envoyés à
tous les membres du personnel et
partenaires. 25 Abonnés.

Les bulletins mensuels en-
voyés à tous les membres du
personnel et partenaires.
Taux de Souscription An-
nuelle de 50%

Les bulletins mensuels en-
voyés à tous les membres du
personnel et partenaires.
Taux de Souscription An-
nuelle de 75%

Les bulletins mensuels en-
voyés à tous les membres du
personnel et partenaires.
Taux de Souscription An-
nuelle de 100%

25 abonnés ; fin
de période :
taux de sous-
cription de 100
%

Presse Notre travail est mentionné dans 3
medias dont 1 média connu au ni-
veau international : Medium, Huff-
Post, OGP, WashintonPost, the
Guardian, BBC.

Notre travail est mentionné
dans 5 médias dont 2 connus
au niveau international.

Notre travail est mentionné
dans 7 médias dont 3 connus
au niveau international.

Notre travail est mentionné
dans 10 médias dont 5
connus au niveau
international.

25 mentions
dans les mé-
dias, dont 11
internationaux

Films Des Films de Haute Qualité pro-
duits pour les Clubs d’Intégrité,
CLDs et CODESA.

Au moins 500 personnes ont
visionné les Films.

Au moins 1000 personnes
ont visionné les Films.

Au moins 2500 personnes
ont visionné les Films.

4 000
personnes
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